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Résumé  

Evaluer les mécanismes d’application des mesures de gratuité et leur rapport avec la qualité de l’enseignement 
dans les écoles conventionnées catholiques de la coordination sousprovinciale de Mont-Amba (Kinshasa), est l’objectif 
poursuivi par cette étude dont les résultats obtenus ont prouvé que 68,1 % des enseignants soumis à notre enquête 
soutiennent que l’application de la gratuité a été bénéfique et efficace tant aux élèves qu’aux parents à hauteur d’au 
moins 50% de sa finalité. En effet, dans le cadre de cette étude qualitative, nous avons élaboré et administré un 
questionnaire d’enquête à 91 enseignants des écoles de la Coordination Sous-Provinciale de Mont-Amba dans la 
Commune de Lemba afin de mesurer la bonne réceptivité de la mesure de la gratuité ainsi que ses effets sur le terrain.  

Mots-clés : gratuité de l’enseignement, mécanismes d’application, qualité de l’enseignement  
Abstract  

Evaluer les mécanismes d’application des mesures de gratuité et leur rapport avec la qualité de l’enseignement 
dans les écoles conventionnées catholiques de la coordination sousprovinciale de Mont-Amba (Kinshasa), est l’objectif 
poursuivi par cette étude dont les résultats obtenus ont prouvé que 68,1 % des enseignants soumis à notre enquête 
soutiennent que l’application de la gratuité a été bénéfique et efficace tant aux élèves qu’aux parents à hauteur d’au 
moins 50% de sa finalité. En effet, dans le cadre de cette étude qualitative, nous avons élaboré et administré un 
questionnaire d’enquête à 91 enseignants des écoles de la Coordination Sous-Provinciale de Mont-Amba dans la 
Commune de Lemba afin de mesurer la bonne réceptivité de la mesure de la gratuité ainsi que ses effets sur le terrain.  

Keywords : free education, application mechanisms, quality of education.  

INTRODUCTION   

La gratuité de l’enseignement primaire et secondaire constitue, dans tout système éducatif, une 
mesure à la fois socialement structurante et politiquement stratégique. Elle repose sur un principe 
fondamental : l’éducation de base n’est pas un privilège conditionné par les capacités contributives des 
ménages, mais un droit universel participant à la construction du capital humain et à la consolidation de la 
cohésion nationale. Dans les pays en reconstruction institutionnelle et économique, comme la République 
démocratique du Congo, cette mesure acquiert une portée encore plus significative. Elle s’inscrit dans une 
logique de refondation sociale visant à corriger les inégalités d’accès héritées des crises successives et à 
restaurer la fonction redistributive de l’État. 

Du point de vue normatif, la gratuité est consacrée par la Constitution de la République (art. 43, al. 4), 
qui garantit le droit à l’enseignement primaire gratuit et obligatoire dans les établissements publics. 
Toutefois, bien que juridiquement affirmé, ce droit est resté longtemps partiellement appliqué, les ménages 
continuant à supporter des frais divers (minerval, motivation des enseignants, frais de fonctionnement). Ce 
n’est qu’à partir de 2019 que l’État a engagé une mise en œuvre effective et à grande échelle de cette 
disposition constitutionnelle, marquant ainsi une rupture majeure dans la politique éducative nationale. 

Cette réforme s’inscrit également dans le prolongement des engagements internationaux relatifs à 
l’éducation pour tous, notamment la Déclaration de Jomtien (1990) et le Cadre d’action de Dakar (2000), qui 
consacrent l’éducation de base comme priorité mondiale pour le développement humain durable. En 
alignant sa politique éducative sur ces engagements, la RDC a cherché à renforcer sa crédibilité 
internationale tout en répondant à une demande sociale longtemps exprimée par les parents. L’annonce de 
la gratuité a été largement saluée, tant par les familles, soulagées d’un fardeau financier considérable, que 
par une partie du corps enseignant, qui y voyait une opportunité de réhabiliter l’école publique. 

Cependant, toute politique publique de grande ampleur produit des effets systémiques complexes. 
L’augmentation rapide des effectifs scolaires consécutive à la suppression des frais a entraîné une pression 
significative sur les infrastructures existantes. Dans plusieurs provinces, les écoles ont connu une surcharge 
des classes, avec un ratio élèves/enseignant dépassant largement les normes pédagogiques recommandées. 
Cette massification non accompagnée d’investissements proportionnels en salles de classe, en équipements 
et en recrutement d’enseignants a soulevé la question de la soutenabilité qualitative de la réforme. 

Par ailleurs, la question salariale a cristallisé une partie des tensions. Dans un système où les 
contributions parentales participaient indirectement à la rémunération complémentaire des enseignants (à 
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travers les « frais de motivation »), la suppression de ces apports a fragilisé les revenus de nombreux 
professionnels. L’irrégularité des paiements et l’insuffisance des mécanismes de compensation budgétaire 
ont alimenté un sentiment de démotivation et parfois de défiance. La Conférence Épiscopale Nationale du 
Congo (CENCO, 2019) a d’ailleurs reconnu le caractère irréversible et moralement fondé de la gratuité, tout 
en appelant à corriger ses dysfonctionnements structurels, notamment en matière de financement et de 
gouvernance. 

La gratuité apparaît ainsi comme une réforme à double dimension : redistributive sur le plan social, 
mais exigeante sur le plan institutionnel. Elle suppose une capacité étatique renforcée en matière de 
planification budgétaire, de gestion des ressources humaines et de contrôle de la qualité pédagogique. En 
l’absence d’un accompagnement structurel adéquat, le risque est celui d’un paradoxe éducatif : élargir l’accès 
tout en fragilisant les conditions d’apprentissage. 

C’est dans ce contexte que la présente étude s’interroge sur les mécanismes concrets mis en place 
depuis 2019 pour opérationnaliser la gratuité, ainsi que sur leurs effets différenciés au niveau local, en 
particulier dans les écoles relevant de la Coordination Sous-Provinciale Mont-Amba/Lemba à Kinshasa. 
L’analyse vise à dépasser les discours normatifs pour examiner les transformations effectives vécues par les 
acteurs du système éducatif. 

Trois questions structurent cette recherche. Premièrement, la situation socio-économique et 
professionnelle des enseignants et des parents s’est-elle objectivement améliorée depuis l’instauration de la 
gratuité ? Deuxièmement, les effets positifs observés peuvent-ils être attribués aux principes intrinsèques de 
la politique, tandis que les effets négatifs, notamment relatifs aux rémunérations, sont-ils perçus comme des 
dysfonctionnements périphériques plutôt que comme des limites structurelles de la réforme ? 
Troisièmement, des variables telles que le sexe, la situation sociale ou l’appartenance politique influencent-
elles l’appréciation de cette mesure, révélant ainsi une dimension socio-politique de la perception des 
politiques éducatives ? 

En définitive, l’enjeu scientifique consiste à analyser la gratuité non seulement comme un dispositif 
juridique ou budgétaire, mais comme une politique publique transformative, dont les effets doivent être 
évalués à l’aune de ses impacts sociaux, professionnels et institutionnels. 

I. CADRE THÉORIQUE 

La qualité de l’enseignement supérieur constitue un construit complexe, multidimensionnel et 
contextuellement situé. Elle ne peut être réduite à une simple conformité aux normes administratives ni à la 
disponibilité matérielle des infrastructures. Selon Bernard (2011), la qualité se décline au moins selon trois 
registres complémentaires : la conformité aux standards académiques, l’efficacité dans l’atteinte des objectifs 
pédagogiques et la capacité transformative de la formation sur les compétences et les trajectoires 
professionnelles des apprenants. Dans les systèmes d’enseignement supérieur des pays en développement, 
cette notion revêt une dimension stratégique, en raison de son lien direct avec la compétitivité économique 
et la modernisation du tissu productif. 

Dans cette perspective, la théorie du capital humain développée par Becker (1964) offre un cadre 
explicatif fondamental. L’éducation y est considérée comme un investissement productif générateur de 
rendements individuels et collectifs. Appliquée aux instituts supérieurs techniques, cette approche met en 
évidence le rôle structurant du personnel enseignant qualifié dans la production de compétences techniques 
et professionnelles. Le capital académique — entendu comme l’ensemble des qualifications, de l’expérience 
et de la stabilité du corps professoral — constitue un déterminant majeur de la performance pédagogique. 
Les études menées dans plusieurs contextes africains montrent que la qualification et l’engagement des 
enseignants influencent significativement la qualité perçue et réelle des formations, parfois davantage que 
la seule dotation en équipements matériels. 

Cependant, l’analyse de la qualité ne saurait se limiter à la seule dimension du capital humain. Le 
modèle Input–Process–Output proposé par Astin (1991, 1993) permet d’adopter une lecture systémique du 
phénomène. Selon ce modèle, les résultats académiques (outputs) dépendent non seulement des ressources 
initiales mobilisées (inputs), telles que les infrastructures, les équipements et le personnel enseignant, mais 
également des processus organisationnels et pédagogiques qui transforment ces ressources en 
apprentissages effectifs. Ainsi, des infrastructures modernes ou des laboratoires bien équipés ne garantissent 
pas automatiquement une qualité supérieure si les mécanismes de gestion académique et de coordination 
pédagogique ne sont pas optimisés. La qualité apparaît dès lors comme le produit d’interactions 
dynamiques entre ressources, organisation et pratiques. 

Cette articulation renvoie également aux analyses de Clark (1988, 1998) sur la gouvernance des 
établissements d’enseignement supérieur. L’auteur souligne que la performance institutionnelle dépend 
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largement de la capacité d’adaptation stratégique, du degré d’autonomie décisionnelle et de la cohérence 
organisationnelle interne. Dans de nombreux contextes, les établissements privés bénéficient d’une 
flexibilité administrative et budgétaire favorisant des investissements rapides dans les infrastructures et les 
équipements. À l’inverse, les établissements publics peuvent disposer d’un capital académique plus stabilisé 
en raison de la permanence des carrières et de leur intégration dans les réseaux institutionnels nationaux. 
Cette différenciation structurelle ne conduit pas nécessairement à une supériorité systémique de l’un ou 
l’autre secteur, mais à des configurations distinctes de ressources et de contraintes. 

Les recherches comparatives internationales tendent d’ailleurs à relativiser l’opposition binaire entre 
secteur public et secteur privé. Chowdhury et al. (2025) montrent que, dans plusieurs pays en 
développement, les écarts descriptifs observés entre les deux secteurs s’estompent lorsqu’on applique des 
analyses statistiques contrôlant les variables structurelles. Autrement dit, le statut juridique n’agit pas 
comme un déterminant direct de la qualité, mais comme un facteur contextuel influençant indirectement la 
configuration des ressources et des modes de gouvernance. Cette lecture permet de dépasser une vision 
simpliste du débat public/privé et de replacer la question de la qualité dans une dynamique systémique. 

Dans le contexte congolais, où l’expansion rapide du secteur privé coexiste avec des établissements 
publics historiquement ancrés, l’enjeu ne réside donc pas uniquement dans la comparaison des dotations 
matérielles ou des effectifs enseignants, mais dans l’analyse de la cohérence globale du système 
institutionnel. La qualité de l’enseignement supérieur technique peut être conceptualisée comme le résultat 
d’une interaction entre capital humain, ressources matérielles et gouvernance organisationnelle. Le statut 
institutionnel influence ces dimensions, mais n’en constitue pas à lui seul la cause déterminante. C’est dans 
cette perspective que s’inscrit la présente étude, en testant empiriquement l’hypothèse selon laquelle les 
indicateurs de qualité diffèrent significativement selon le secteur d’appartenance. 

II. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE  

Pour mieux évaluer les mécanismes d’application de mesure de la gratuité à Kinshasa, nous avons 
utilisé la méthode d’enquête appuyé par le questionnaire d’enquête comme technique de collecte des 
données. Nous avons administré indirectement notre questionnaire auprès de 91 enseignants que nous 
représentons dans le tableau I.  

Tableau I. Répartition de l’échantillon selon les variables catégorielles 

Variable Modalités f % 

Sexe des sujets Femme 50 54,9 

Homme 41 45,1 

Total 91 100 

Age des sujets 31-40 ans 18 19,8 

41-50 ans 56 61,5 

Plus de 50 ans 17 18,7 

Total 91 100 

Niveau d’étude D6 61 67,0 

G3 26 28,6 

Autres 4 4,4 

 Total 91 100 

L’échantillon était composé majoritairement de femmes (54,9 %), de personnes âgées de 41 à 50 ans 
(61,5 %) et de détenteurs d’un diplôme d’État (67 %).  

Pour le traitement des données, l’analyse de contenu a été utilisée pour les réponses ouvertes, 
permettant de regrouper les informations en unités d’analyse. Les réponses fermées ont été codifiées et 
présentées en fréquences et pourcentages. Un test du chi-carré a également été appliqué. L’analyse a été 
réalisée à l’aide des logiciels Excel 2019 et SPSS version 21.  
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III. PRESENTATION GLOBALE DES RESULTATS  

Les résultats de cette enquête sont présentés, question par question, à l’intérieur de chaque thème 
retenu.  

Thème 1 : Généralités sur la gratuité  

Nous rappelons que le thème I de notre questionnaire compte 2 items n° 1 et n° 2.  

Tableau II. Compréhension de l’expression application de la gratuité dans les écoles 

 Réponses des sujets  f  %  

 Totalement  19  20,9  

 Partiellement  64  70,3  

 Pas du tout  8  8,8  

 Total  91  100  

Il ressort de ce tableau que sur 91 sujets abordés dans notre étude, 19 de ces sujets (20,9 %) 
comprennent totalement le sens de l’expression application de la gratuité dans les écoles, 64 enquêtés 
(70,3%) n’en ont qu’une compréhension partielle et 8 enquêtés (8,8 %) ne la comprennent pas du tout.  

Tableau III. Type d’écoles concernées par la mesure de la gratuité 

 
 Réponses des sujets  f  %  

 Seulement les écoles publiques  13  14,3  

 Seulement les écoles primaires publiques  69  75,8  

Je ne sais pas  

 Total  91  100  

L’analyse du tableau n° 4 renseigne que sur les 91 sujets enquêtés, 13 de ces sujets (14,3 %) soutiennent 
que la gratuité s’applique seulement dans les écoles publiques, 69 enquêtés (75,8%) affirment qu’elle ne 
concerne que les écoles primaires publiques et 9 enquêtés (9,9 %) ne savent pas les type d’écoles bénéficiant 
de la gratuité de l’enseignement.   

Thème 2 : Evaluation des mécanismes d’application de la gratuité  

Le thème 2 de notre questionnaire compte 17 items ci-après : n° 3 au n° 4, 5, 6, 7, 8, 11, 13, 14, 15, 18, 
19, 20, 21, 22, 23, 24.  

Tableau IV. Evaluation de la situation de l’enseignant avant et pendant la gratuité 

Réponses des sujets  f % 

Mieux avant la gratuité 70 76,9 

Mieux pendant la gratuité 13 14,3 

Identique avant et après 8 8,8 

Total 91 100 

Dans ce tableau, nous constatons que sur les 91 sujets consultés, 70 sujets (76,9 %) soutiennent la 
situation de l’enseignant meilleure avant l’application de la mesure de gratuité, 13 enquêtés (14,3%) la juge 
meilleure pendant l’application et 8 enquêtés (8,8 %) la jugent identique la situation avant et après.  

Tableau V. Soutien à l’application de la mesure de gratuité 

Réponses des sujets  f % 

Totalement 44 48,4 

Partiellement 13 14,3 

Pas du tout 34 37,4 

Total 91 100 

L’analyse du tableau n°5 renseigne que sur les 91 sujets consultés, 44 sujets (48,4%) soutiennent 
totalement l’application de la mesure de gratuité dans les écoles tel comme elle est appliquée, 13 enquêtés 
(14,3 %) la soutiennent partiellement et 34 enquêtés (37,4 %) ne soutiennent pas du tout.  
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Tableau VI. Principale justification de la gratuité 

 Réponses des sujets  f  %  

 Communication politique  36  39,6  

 Stratégie d'éducation  55  60,4  

 Total  91  100  

L’analyse du tableau n°6 renseigne que sur les 91 sujets enquêtés dans notre étude, 36 sujets (39,6%) 
prennent la mesure de gratuité dans les écoles principalement comme une communication politique. Par 
contre, pour 55 enquêtés (60,4 %), il s’agit d’une stratégie d’éducation.  

Tableau VII. Implication des structures de l’enseignement 

Réponses des sujets  f  %  

Totalement  15  16,5  

Partiellement  16  17,6  

Pas du tout  60  65,9  

Total  91  100  

Le tableau n°7 indique que sur 91 sujets abordés dans notre étude, 15 de ces sujets (16,5 %) considèrent 
que les structures de l’enseignement ont été totalement impliquées lors de l’application de la mesure de 
gratuité ; ces structures ne l’ont été que partiellement pour 16 enquêtés (17,6 %). Et pour 60 enquêtés (65,9 
%), elles n’ont pas du tout été impliquées.  

Tableau VIII. Perception de l’application de la gratuité 

Réponses des sujets  f  %  

Avec sérénité  19  20,9  

Avec doute et angoisse  51  56  

Avec indifference  21  23,1  

Total  91  100  

L’analyse du tableau n°8 indique que sur les 91 sujets consultés, 19 sujets (20,9%) affirment vivre 
avec sérénité la mesure de gratuité comme elle est appliquée ; 51 enquêtés (56 %) vivent cette mesure doute 
et angoisse et 21 enquêtés (23,1 %) sont indifférents.  

Tableau IV. Opinion sur le niveau d’efficacité dans l’application de la gratuité  

Réponses des sujets  f  %  

Moins de 50 %  62  68,1  

Plus de 50 %  29  31,9  

Total  91  100  

Les données de ce tableau renseignent que sur 91 sujets enquêtés, 62 de ces sujets (68,1 %) soutiennent 
que l’application de la gratuité a été efficace jusqu’au moins à 50% et pour 29 enquêtés (31,9 %), cette 
efficacité est de plus de 50%.  

Tableau X. Résultats de la gratuité 

 
 Réponses des sujets  f  %  

 Totalement  13  14,3  

 Partiellement  66  72,5  

 Pas du tout  12  13,2  

 Total  91  100  

Le tableau X renseigne que sur 91 sujets enquêtés, 13 sujets (14,3 %) soutiennent que les enseignant 
ont été totalement impliqués lors de l’application de la mesure de gratuité dans les écoles. Pour 66 enquêtés 
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(72,5 %), c’est partiellement et pour la majorité 12 enquêtés (13,3 %), il y a eu aucune implication des 
enseignants.  

Tableau XI. Effets de la gratuité sur les effectifs des élèves en classe. 

 Réponses des sujets  f  %  

 Positif  20  22  

 Négatif  56  61,5  

 Indécis  15  16,5  

 Total  91  100  

Le tableau XI indique que sur 91 sujets enquêtés, 20 sujets (22 %) soutiennent que l’application de la 
mesure de gratuité dans les écoles a eu des effets positifs. Pour 56 enquêtés (61,5 %), les effets de cette mesure 
ont été plutôt négatif. Et 15 enquêtés (16,5 %) sont indécis.  

Tableau XII. Effets de l’application de la gratuité sur le travail des enseignants 

 Réponses des sujets  f  %  

 Positif  24  26,4  

 Négatif  67  73,6  

 Total  91  100,0  

Le tableau XII renseigne que sur 91 sujets enquêtés, 24 sujets (26,4 %) soutiennent que l’application de la 
mesure de gratuité dans les écoles a eu des effets positifs sur le travail des enseignants. Par contre, 67 
enquêtés (73,6 %) soutiennent que ces effets ont été négatifs.  

Tableau XIII. Nombre de bibliothèques, facteur favorisant l’application de la gratuité 

 Réponses des sujets  f  %  

 Totalement  21  23,1  

 Partiellement  15  16,5  

 Pas du tout  55  60,4  

 Total  91  100  

Le tableau XIII renseigne que sur 91 sujets enquêtés, 21 sujets (23,1%) affirment que le nombre de 
bibliothèques scolaires facilitent totalement l’application de la mesure de gratuité dans les écoles. 15 
enquêtés (16,5 %) soutiennent que cela facilitent partiellement. Et pour 55 enquêtés (60,4 %), le nombre de 
bibliothèques scolaires ne facilitent pas du tout l’application de cette mesure dans les écoles.  

Tableau XIV. Effectifs d’enseignants facilitateurs de la gratuité 

 Réponses des sujets  f  %  

 Totalement  54  59,3  

 Partiellement  37  40,7  

 Total  91  100  

Le tableau XIV renseigne que sur 91 sujets enquêtés, 54 sujets (59,3%) affirment que les effectifs 
d’enseignants dans les écoles facilitent totalement l’application de la gratuité. et 37 enquêtés (40,7 %) 
soutiennent que ces effectifs d’enseignants ne facilitent que partiellement l’application de la gratuité.  
 Tableau n°15 : Nombre des manuelles, facteur favorisant l’application de la gratuité  

 Réponses des sujets  F  %  

 Totalement  4  4,4  

 Partiellement  66  72,5  

 Pas du tout  21  23,1  

 Total  91  100,0  

Le tableau XV. renseigne que sur 91 sujets enquêtés, 4 sujets (4,4 %) soutiennent que les bibliothèques 
scolaires facilitent totalement l’application de la gratuité. 66 enquêtés (72,5 %) soutiennent que c’est 
partiellement .et pour 21 (23,1%), les bibliothèques scolaires ne facilitent pas du tout l’application de la 
gratuité.  
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Thème 3 : Attentes sur la gratuité et stratégies de mise en application de la gratuité                   

Ce thème se fonde sur les 3 items n°9, n°10 et n°12.  

Tableau XVI. Attentes à l’annonce de la gratuité 

Réponses des sujets  

m'attendais à la réussite  

F  

56  

%  

61,5  

M’attendais à l'échec  35  38,5  

Total  91  100,0  

Dans Le tableau XVI, il est indiqué que sur 91 sujets enquêtés, 56 sujets (61,5 %) s’attendaient à la 
réussite de la mesure de gratuité à son annonce, au regard du contexte de notre pays. Et 35 enquêtés (38,5 
%) s’attendaient à l’échec de ces mesures.  

Tableau XVII. Stratégies mises en place pour faire face à la situation créée  
par l’application de la mesure de gratuité 

 Réponses des sujets  f  %  

 Eclatement des salles   75  82,4  

 Double vacation  16  17,6  

 Total  91  100,0  

L’analyse du tableau XVII renseigne que sur 91 sujets enquêtés, 75 sujets (82,4 %) retiennent la 
stratégie d’éclatement des salles nombreuses et pour 16 enquêtés (17,6 %), c’est la stratégie de la double 
vacation.  

Tableau XVIII. Les mécanismes pour la bonne exécution de la gratuité 

 Réponses des sujets  f  %  

 Oui  18  19,8  

 Non  73  80,2  

 Total  91  100,0  

Le tableau XVIII enseigne que sur 91 sujets enquêtés, 18 sujets (19,8 %) soutiennent que les 
mécanismes mises en place pour appliquer les mesures de gratuité dans les écoles ont permis la bonne 
exécution de ces mesures dans ces écoles. Par contre, 73 enquêtés (80,2 %) ne soutiennent pas cet avis.  

Thème 4. Application de la gratuité et la qualité de l’enseignement  
Le thème 4 dont le titre vient d’être précité compte 2 items, à savoir, n° 16 et n° 17.  

Tableau XIX. Evaluation de la qualité d’enseignement pendant la période de la gratuité 

Réponses des sujets f % 

S’est détériorée 80 87,9 

Est restée la même 11 12,1 

Total 91 100 

Selon les données du tableau ci-haut, sur 91 enseignants interrogés, 87,9 % estiment que la qualité 
de l’enseignement s’est détériorée depuis l’application de la gratuité, contre 12,1 % qui la jugent inchangée. 
Les enseignants attribuent cette dégradation à plusieurs facteurs : la surpopulation des classes, la baisse de 
leurs rémunérations entraînant une démotivation, la surcharge de travail, et une diminution de la discipline 
en classe.  

IV. ANALYSE DIFFERENTIELLE DES RESULTATS  

L’analyse différentielle des résultats se fait selon le sexe, étant une variable de distinction fréquente 
des opinions sur les questions d’éducation voilà le pourquoi de son inclusion.  

Tableau XX. Influence du sexe sur la généralité sur la gratuité 

Question 
Question n°1  

Valeur statistique  

khi-carré = 0,998, dl = 2, p = 0,369  

Décision  

Non significative  

Question n°2  khi-carré = 1,996, dl = 2, p = 0,369  Non significative  

Questions n°3  khi-carré = 3,133, dl = 2, p = 0,209  Non significative  
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Question n°4  khi-carré = 0,870, dl = 2, p = 0,647  Non significative  

Question n°5  khi-carré = 0,276, dl = 1, p = 0,599  Non significative  

Question n°6  khi-carré = 5,129, dl = 2, p = 0,077  Non significative  

Question n°7  khi-carré = 0,448, dl = 2, p = 0,799  Non significative  

Question n°8  khi-carré = 3,259, dl = 2, p = 0,196  Non significative  

Question n°11  khi-carré = 0,765, dl = 1, p = 0,382  Non significative  

Question n°13  khi-carré = 0,495a, dl = 2, p = 0,781  Non significative  

Question n°18  khi-carré = 3,227, dl = 2, p = 0,199  Non significative  

Question n°20  khi-carré = 0,752, dl = 2, p = 0,386  Non significative  

Question n°22  khi-carré = 0,655, dl = 2, p = 0,721  Non significative  

Question n°23  khi-carré = 0,325, dl = 1, p = 0,568  Non significative  

Question n°24  khi-carré = 0,710, dl = 2, p = 0,568  Non significative  

L’analyse différentielle du tableau démontre que le sexe n’a aucune influence sur les questions du 
thème I relatifs aux généralités sur la gratuité selon le sexe indique qu’il n’y a pas de différences 
significatives (p > 0,05).   

Tableau XXI. Influence du sexe sur l’évaluation des mécanismes d’application de la gratuité 

Question  Valeur statistique  Décision  

Question 9  khi-carré = 0,587, dl = 1, p = 0,444  Non significative  

Question 10  khi-carré = 1,495, dl = 1, p = 0,222  Non significative  

Question 12  khi-carré = 2,337, dl = 1, p = 0,126  Non significative  

L’analyse du tableau démontre qu’il n’y a pas de différences significatives (p > 0,05) entre 
les deux sexes dans l’évaluation des mécanismes d’application de la gratuité en fonction.  

Tableau XXII. Influence du sexe sur l’Application de la gratuité et qualité de l’enseignement 

Question  Valeur statistique  Décision  

Question 16  khi-carré = 1,745, dl = 1, p = 0,186  Non significative  

Nous notons qu’il n’y a pas de différences significatives (p > 0,05) dans l’analyse des résultats du 
calcul du Khi-carré relatif à l’évaluation des mécanismes d’application de la gratuité en fonction du sexe.  

V. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats de cette étude mettent en évidence un constat largement partagé par les enseignants 
interrogés : 76,9 % d’entre eux estiment que leur situation professionnelle était meilleure avant l’application 
de la gratuité de l’enseignement. Cette perception s’explique essentiellement par la baisse de leurs revenus, 
consécutive au retard du paiement des salaires promis par l’État et à la suppression des frais scolaires 
habituellement versés par les parents d’élèves. Par ailleurs, 70,3 % des enseignants déclarent éprouver un 
niveau de satisfaction moyen face à la mise en œuvre actuelle de la mesure, qu’ils affirment ne pas 
totalement comprendre. Ce déficit d’information est renforcé par l’absence d’implication directe des 
enseignants dans le processus d’application, comme l’ont souligné 53,8 % d’entre eux. De plus, 80,2 % jugent 
que les mécanismes mis en place n’ont pas permis une exécution efficace de la gratuité dans leurs écoles. 
Même si 50,5 % des répondants approuvent le principe de la gratuité, 61,4 % considèrent que ses 
conséquences sont globalement négatives sur la qualité de l’enseignement. Ce jugement semble lié aux 
hésitations de l’État dans la prise en charge effective de la politique, ainsi qu’au retour progressif à certaines 
pratiques de recouvrement auprès des parents pour maintenir le fonctionnement des établissements.  

La majorité des enseignants (87,9 %) affirme que la qualité de l’enseignement s’est dégradée depuis 
l’instauration de la gratuité, et 62 % évaluent son efficacité globale à moins de 50 %. En outre, bien que 70,3 
% des enseignants affirment ne comprendre la gratuité que partiellement, ils associent majoritairement cette 
politique aux seules écoles publiques, en raison de l’augmentation significative des effectifs dans ces 
établissements. Enfin, 55 % des enseignants perçoivent la gratuité comme une stratégie politique adoptée 
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par les nouvelles autorités pour s’attirer la sympathie d’une population fragilisée par les coûts liés à la 
scolarisation. Malgré tout, 44 % continuent de soutenir son application actuelle, estimant que, face à la 
pauvreté des ménages et à la nécessité de démocratiser l’accès à l’enseignement de base, la mesure demeure 
pertinente (ONU, 1948 ; RDC, 2006).1. Discussion, interprétations des résultats.  

CONCLUSION  

 Cette étude visait à évaluer les mécanismes d’application de la gratuité et leur impact sur la qualité 
de l’enseignement dans les écoles conventionnées catholiques de la coordination sous-provinciale de Mont-
Amba (Kinshasa). À cet effet, un questionnaire basé sur l’échelle de Likert a été administré à 91 enseignants 
de la commune de Lemba.  

Les résultats révèlent que 70,3 % des enseignants soutiennent partiellement la mesure, tout en 
exprimant une satisfaction limitée et des craintes quant à ses effets négatifs. De plus,  

87,9 % estiment que la qualité de l’enseignement s’est dégradée depuis sa mise en œuvre. L’analyse 
statistique indique que le sexe n’a pas d’influence significative sur l’évaluation de ces mécanismes (χ² = 
0,587 ; ddl = 1 ; p = 0,444).  
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